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Procureure Générale Claudia Paz y Paz Bailey

Fiscal General de la Republica, Ministerio Publico

15aAvenida15-16,Zona1,Barrio Gerona

01001Ciudad de Guatemala. GUATEMALA

Madame la Procureure Générale,

Nous souhaitons vous faire part de notre préoccupation devant l’assassinat de Carlos Hernandez le 8 Mars 2013.

Nous vous demandons instamment que vous ordonniez que soit menée une enquête minutieuse indépendante et impartiale sur l’homicide de Carlos Hernandez, que les conclusions en soient rendues publiques et que les responsables présumés soient traduits en justice. 

Il appartient par ailleurs aux autorités du Guatemala de prendre immédiatement toutes les mesures qui s’imposent pour protéger les membres dirigeants de la Coordination Paysanne Jour nouveau, dans le respect de leurs souhaits. 

En vertu de la Déclaration des Nations unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et de protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus, nous vous rappelons que  les défenseurs des droits humains, y compris les responsables syndicaux, sont en droit de poursuivre leurs activités sans restriction ni crainte de représailles. 

Dans l’attente que cet appel soit entendu, nous vous prions d’agréer, Madame la Procureure Générale, l’expression de notre considération distinguée.







NOM, prénom, adresse et signature

AU GUATEMALA ON TUE LES DEFENSEURS DES DROITS HUMAINS ET LES SYNDICALISTES 

Carlos Hernández, défenseur des droits humains et syndicaliste, a été abattu le 8 mars à Camotan, alors qu’il conduisait son pick-up.  Deux hommes à moto ont tiré sur lui à huit reprises.

Le 21 février, Carlos Hernández avait reçu des menaces de mort par téléphone à la suite d’une réunion où il s’était élevé contre la déforestation de la zone.

Carlos Hernández était un membre influent de plusieurs organisations de la société civile, dont l’Association des paysans de Camotán, la Coordination paysanne Jour nouveau et la Coordination des organisations populaires, autochtones, ecclésiastiques, syndicales et paysannes de l’Est. Il siégeait également au Comité consultatif du Syndicat national des professionnels de la santé du Guatemala (SNTSG) et du Front national pour la lutte (FNL).

Déjà en 2010 Amnesty International avait attiré l’attention du Procureur Général sur les charges disproportionnées qui pesaient sur C.Hernandez, accusé «  d’activités contraires à la sûreté de la nation, de réunions et manifestations illégales » et exprimé sa crainte que ces accusations aient été portées contre lui pour compromettre son travail de défenseur des droits humains.  Il lui avait alors été interdit de prendre part à des rassemblements publics ou politiques pendant 1 an. 

Plus largement, au Guatemala, les défenseurs des droits humains, y compris les journalistes et les syndicalistes, continuent de faire l’objet de menaces , de harcèlement et d’agressions pour les dissuader de poursuivre leur action. En 2011, on a dénombré 402 affaires d’agressions et de manœuvres d’intimidation à l’encontre des défenseurs des droits humains guatémaltèques , travaillant dans des domaines allant de la protection des droits des populations indigènes expulsées de force aux enquêtes sur les atteintes aux libertés fondamentales commises pendant le conflit armé interne .

Nous vous demandons de remettre cette lettre, dès que vous l’aurez signée aux militants d’AI qui vous l’ont distribuée. Ils la feront parvenir à la Commission syndicats d’AI qui expédiera la totalité des courriers au Guatemala.Cette Commission  au sein d’AI intervient plus spécifiquement pour défendre les droits syndicaux et les syndicalistes dans le monde. Elle  a signé des accord de partenariat avec 4 organisations ( CFDT,FSU,UNSA EDUCATION SOLIDAIRES) . La CGT participe  généralement à toutes les actions communes.

A défaut  vous pouvez faire parvenir directement vos lettres à : Commission Syndicats ,Amnesty International,76 Boulevard de la Villette,75940 Paris Cedex 19

